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Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet
de loi, adopté par l'Assemblée Nationale, en pre­
mière lecture, dont la teneur suit :

TITRE PREMIER

Organisation et exploitation
de la propriété forestière privée.

Article A.

L'article 2 du Code forestier est ainsi rédigé :
« Art. 2 . — Tout propriétaire exerce sur ses

bois, forêts et terrains à boiser, tous les droits
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résultant de la propriété dans les limites spécifiées
par le présent Code et par la loi, afin d'assurer
l'équilibre biologique du pays et la satisfaction des
besoins en bois et autres produits forestiers.

« Il doit en réaliser le boisement, l'aménage­
ment et l'entretien, en vue d'en assurer la renta­
bilité, conformément aux règles d'une sage gestion
économique . »

Article premier.

Il sera créé, par circonscription ou groupe de
circonscriptions d'action régionale, un ou plusieurs
établissements publics dénommés « Centres régio­
naux de la propriété forestière ».

Dans le cadre de la politique forestière définie
par les lois et règlements, les centres régionaux
de la propriété forestière ont compétence pour
' développer et orienter la production forestière des
bois , forêts et terrains autres que ceux mentionnés
à l'article premier du Code forestier, en parti­
culier par :

— le développement des groupements forestiers
et de la coopération, tant pour la gestion des forêts
que pour l'écoulement des produits ;

— la vulgarisation des méthodes de sylviculture
intensive ;

— l'élaboration d'orientations régionales de pro­
duction et l'approbation des plans simples de ges­
tion prévus à l'article 4 ci-après.
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Article premier bis .

Conforme

Art. 2 .

Les administrateurs des centres régionaux sont
élus :

— à concurrence des deux tiers par un collège
spécial constitué par les propriétaires des forêts
non mentionnés à l'article premier du Code fores­
tier. Leur nombre dans chaque département sera
fixé par le règlement d'administration publique
visé au dernier alinéa du présent article proportion­
nellement à l'importance de la forêt privée.
Les administrateurs élus des centres régionaux

seront membres de la Chambre départementale
d'agriculture de leur résidence ;
— pour le dernier tiers, par les organisations

professionnelles les plus représentatives de la forêt
privée, groupées en un collège régional .
Toutefois , pendant une période transitoire qui ne

pourra excéder six ans, le dernier tiers des adminis­
trateurs pourra être nommé par le Ministre de
l'Agriculture sur proposition des organisations pro­
fessionnelles les plus représentatives de la forêt
privée .
Les administrateurs des centres régionaux doi­

vent être propriétaires d'un immeuble porté sur un
fichier cadastral forestier, non mentionné à l'article
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premier du Code forestier et dont le revenu cadas­
tral, dans une commune ou plusieurs communes
limitrophes, atteint un minimum fixé par décret .

Un ingénieur délégué est placé auprès de cha­
que centre régional ; il est choisi parmi les fonc­
tionnaires des eaux et forêts. Il remplit le rôle de
conseiller technique et n'a pas le droit de veto.

Un règlement d'administration publique fixe le
statut des personnels techniques recrutés par les
centres régionaux et les conditions de compétence
et de recrutement exigées des cadres supérieurs
de ces mêmes centres . Les personnels peuvent, sur
instructions du centre régional, pénétrer dans les
bois et forêts relevant de la compétence des centres,
à condition que le propriétaire ait été avisé quinze
jours avant, de la date de leur visite .

Les règles de désignation des administrateurs ,
dans la mesure où elles ne sont pas fixées par le
présent article, et les règles de fonctionnement des
centres régionaux de la propriété forestière et les
attributions de l'ingénieur délégué qui siège auprès
de chacun d'eux sont fixées par un règlement
d'administration publique pris après avis des orga­
nisations professionnelles les plus représentatives
de la forêt privée.

Art. 3 .

Jusqu'à l'établissement du fichier cadastral fores­
tier, les Chambres d'agriculture sont tenues de
verser une cotisation aux centres régionaux de la
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Sénat 72. — 2.

propriété forestière par l'intermédiaire du Fonds
national de péréquation et d'action professionnelle
des Chambres d'agriculture .
Le montant global de cette cotisation est fixé

chaque année par le Ministre de l'Agriculture en
fonction du volume de dépenses professionnelles
figurant dans les budgets des centres régionaux
approuvés par ses soins, sans qu'il puisse dépasser
les deux tiers du montant des taxes perçues par
l'ensemble des Chambres d'agriculture sur tous les
immeubles classés au cadastre en nature de bois .
Cette cotisation est répartie entre les Chambres
d'agriculture départementales en fonction de la
superficie forestière constatée dans la statistique
agricole.
Un décret, pris sur le rapport du Ministre de

l'Agriculture et du Ministre des Finances et des
Affaires économiques, fixe les conditions de verse­
ment par les Chambres d'agriculture et de répar­
tition entre les centres régionaux de la propriété
forestière des sommes ainsi perçues .
Dès l'achèvement du fichier cadastral forestier,

le Gouvernement déposera un projet de loi pour
fixer les * modalités de financement des centres
régionaux de la propriété forestière en rempla­
cement de celles prévues aux alinéas précédents ,
qui resteront en vigueur jusqu'à la publication de
ladite loi .

Art. 4.

Dans les délais fixés par règlement d'adminis­
tration publique et selon la cadence de présentation
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établie par le centre régional, tout propriétaire
d'une forêt susceptible d'aménagement et d'exploi­
tation régulière, non mentionnée à l'article premier
du Code forestier, et répondant à des caractéristi­
ques de surface et d'âge définies par le Préfet pour
chaque type de forêts après avis du centre régional,
présente à l'agrément du centre un plan simple de
gestion comprenant obligatoirement un programme
d'exploitation des coupes, et, le cas échéant, un
programme des travaux d'amélioration. Le plan
simple de gestion doit être conforme à l'une des
orientations régionales de production élaborées par
le centre et approuvées par le Ministre de l'Agri­
culture après avis de la Commission visée à l'article
premier bis . En cas de désaccord entre le proprié­
taire et le centre, le Ministre de l'Agriculture, après
avis de cette Commission, statue sur le recours
formé par le propriétaire.

Le centre régional tient compte, le cas échéant,
pour l'approbation des plans de gestion, des usages
locaux.

En aucun cas, l'arrêté préfectoral ne peut rendre
applicable le présent article au propriétaire d'une
surface inférieure à 25 hectares d'un seul tenant.

Le propriétaire aura le droit d'avancer de cinq
ans ou de retarder à son gré — sans toutefois
parvenir au dépérissement — le programme d'ex­
ploitation prévu au plan simple de gestion, sans
avoir à consulter au préalable le centre intéressé.
Le centre pourra, en outre, autoriser des coupes
extraordinaires en deçà et au-delà de cette limite.
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De plus, en cas d'événements fortuits, accidents,
maladies ou sinistres, qui impliquent des mesures
d'urgence, le propriétaire peut faire procéder à
l'abattage, un mois après avoir avisé le centre
régional par lettre recommandée indiquant les
raisons, les lieux et l'importance de la coupe, sous
réserve que pendant ce délai, le centre n'ait pas
fait opposition à cette coupe .

En outre, le propriétaire pourra procéder, en
dehors du programme d'exploitation, à l'abattage
de bois pour les besoins de sa consommation rurale
et domestique.

Le propriétaire qui n'aura pas, sauf cas de force
majeure reconnu par le centre, fait agréer, dans les
délais fixés par celui-ci, le plan simple de gestion
de sa forêt, ne pourra y procéder à une coupe
sans autorisation préalable de l'Administration des
eaux et forêts après avis du centre régional.

En ce qui concerne les mutations à titre onéreux
ou à titre gratuit des forêts entrant dans le champ
d'application du premier alinéa ci-dessus, l'enga­
gement prévu au paragraphe 2° de l'article 1370
du Code général des impôts est remplacé :
— soit par l'engagement d'appliquer pendant

trente ans le plan simple de gestion déjà agréé par
le centre régional et de ne le modifier qu'avec
l'agrément de ce centre ;
— soit, si au moment de la mutation aucun plan

simple de gestion n'est agréé pour la forêt en
cause, par l'engagement d'en faire agréer un dans
un délai de cinq ans à compter de la date de la
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mutation et de l'appliquer pendant trente ans dans
les mêmes conditions que dans le cas précédent.

Dans ce dernier cas , le bénéficiaire devra
prendre , en outre, l'engagement d'appliquer à la
forêt le régime d'exploitation normal prévu au
paragraphe 2° de l'article 1370 du Code général
des impôts pendant le délai où le plan simple de
gestion de cette forêt n'aura pas été agréé par le
centre .

Dans les deux cas prévus ci-dessus, l'agrément
du plan simple de gestion par le centre ne peut
être confirmé ou donné qu'avec l'accord de l'ingé­
nieur délégué. En cas de refus d'agrément, le
propriétaire pourra faire appel de cette décision
auprès du Ministre de l'Agriculture.

Les propriétaires d'immeubles forestiers non
soumis au régime forestier qui feraient appel, pour
l'établissement des plans prévus au premier alinéa
du présent article, à des experts agréés par le
Ministre de l'Agriculture, peuvent recevoir une
aide de l'État.

Un règlement d'administration publique fixe les
conditions d'application du présent article.

Art. 4 bis .

Un règlement d'administration publique déter­
minera les conditions dans lesquelles les proprié­
taires dont les plans simples de gestion et les pro­
grammes de travaux auront été approuvés par les
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centres régionaux pourront bénéficier, dans l'attri­
bution des prêts et subventions du Fonds forestier
national, d'une priorité sur les propriétaires qui,
soumis à plan de gestion, ne l'auront pas fait
approuver.

Art. 5 .

Dans tout massif non soumis au régime forestier,
d'une étendue d'au moins quatre hectares d'un seul
tenant, les propriétaires du sol sont tenus, après
toute coupe rase de résineux, sans possibilité de
régénération naturelle satisfaisante, de prendre,
dans un délai de cinq ans les mesures nécessaires
à la reconstitution de peuplements forestiers sus­
ceptibles de donner ultérieurement une production
au moins équivalente à celle du peuplement
exploité, sauf dérogation accordée dans des condi­
tions définies par décret.

Art. 5 bis (nouveau).

Jusqu'à l'approbation par le centre régional du
plan simple de gestion de sa forêt, dans le délai
indiqué au premier alinéa de l'article 4, tout pro­
priétaire non visé à l'article premier du Code
forestier possédant dans une commune ou des
communes limitrophes plus de 100 ha de forêts
traitées en futaies peuplées en majorité d'essences
feuillues, ou traitées en taillis sous futaie, doit
obtenir l'autorisation du centre régional dont il
relève avant de procéder dans ces forêts à toute
coupe ayant pour résultat l'enlèvement, sur chaque
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hectare exploité d'un volume de bois supérieur à
la moitié du volume qui s'y trouve s'il s'agit d'une
futaie, et à la moitié du volume des réserves y exis­
tant, s'il s'agit d'un taillis sous futaie. Avant l'ins­
tallation du centre régional, l'autorisation doit être
demandée à l'Administration des Eaux et Forêts .

Un règlement d'administration publique fixera
les conditions d'application du présent article.

Art. 6 .

En cas de coupe abusive non conforme aux dispo­
sitions des cinq premiers alinéas de l'article 4 ou
non autorisée, conformément au septième alinéa
du même article ou à l'article 5 bis, le proprié­
taire du fonds est passible d'une amende de
50 à 100.000 F lorsque les circonférences totalisées
des arbres exploités, taillis non compris, dépassent
500 mètres. La circonférence est mesurée à
1,30 mètre du sol. Les dispositions de l'article 171
du Code forestier sont applicables.
La même peine est applicable en cas d'infraction

aux dispositions de l'article 5.
Les infractions visées aux deux alinéas précé­

dents ainsi que les infractions contraventionnelles
aux dispositions de l'article 4 de la présente loi
sont constatées par les fonctionnaires de l'Admi­
nistration des Eaux et Forêts au moyen de procès-
verbaux non soumis à la formalité de l'affirmation
et faisant foi jusqu'à preuve contraire. Lorsqu'il
s'agit de coupe dans une forêt gérée conformément
à un plan agréé par le centre régional, ces fonc­
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tionnaires doivent s'assurer auprès du centre inté­
ressé de la matérialité de l'infraction avant de
dresser procès-verbal.
Le Ministre de l'Agriculture peut, dans les condi­

tions fixées par règlements d'administration publi­
que , accorder avant jugement définitif sur la
poursuite des infractions mentionnées au présent
article le bénéfice d'une transaction qui ne peut
excéder 1.000 F par infraction.
Indépendamment des sanctions mentionnées au

présent article, le Ministre de l'Agriculture , sur
avis des centres régionaux, peut prescrire l'exé­
cution de mesures de reconstitution forestière .

TITRE II

Dispositions relatives aux groupements forestiers.

Art. 7 .

Conforme

Art . 8 .

I. — Les actes constatant la transformation en
un groupement forestier d'une société propriétaire
de bois ou de terrains à reboiser ainsi que les actes
constatant l'apport de biens de cette nature à un
tel groupement sont enregistrés au droit fixe édicté
par l'article 670 du Code général des impôts .
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Lorsque les opérations visées à l'alinéa précé­
dent sont réalisées par des entreprises industrielles
ou commerciales passibles de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques et de la taxe complémen­
taire ou par des sociétés passibles à un titre quel­
conque de l'impôt sur les sociétés , elles donnent lieu
à la perception d'une taxe spéciale sur la valeur
nette, au moment de leur réalisation, de l'actif
transféré au groupement forestier. Cette taxe, per­
çue au taux de 6 % dans le premier cas et à celui
de 8 % dans le second , libère les plus-values affé­
rentes à l'actif transféré de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques et de la taxe complémen­
taire ou de l'impôt sur les sociétés, susceptibles
d'être réclamés du chef de l'opération .

Le paiement de la taxe entraîne en outre l'exo­
nération, s'il s'agit d'une société de capitaux ou
d'une société assimilée , de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques et de la retenue à la
source sur le revenu des capitaux mobiliers aux­
quels donnerait ouverture la distribution à ses
membres des parts d'intérêt du groupement fores­
tier représentatives des bois et des terrains à reboi­
ser à lui transférés.

La taxe est perçue, selon les règles et sous les
sanctions applicables en matière de droits d'enre­
gistrement, lors de l'enregistrement de l'acte cons­
tatant la transformation ou l'apport .

Elle n'est pas admise en déduction pour l'assiette
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques,
ni pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés.
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Le bénéfice des dispositions du présent para­
graphe est subordonné aux conditions suivantes :

1 . — Les statuts du groupement forestier doivent
avoir été préalablement approuvés par le Ministre
de l'Agriculture ;
2 . — Les bois et terrains à reboiser doivent se

trouver dans le patrimoine de la société trans­
formée ou de la personne physique ou morale
auteur de l'apport depuis une date antérieure au
1er janvier 1962 ou y être entrés depuis cette date
par succession ou par donation ; toutefois, aucune
condition de date d'entrée dans le patrimoine n'est
exigée pour les apports effectués par les sociétés
d'aménagement foncier et d'établissement rural
constituées et fonctionnant conformément aux dis­
positions des articles 15 à 18 de la loi n° 60-808
du 5 août 1960 ;

3 . — La transformation ou l'apport ne doit pas
comporter de transmission de biens meubles ou
immeubles entre les membres du groupement ou
d'autres personnes ;

4. — Ces transformations ou apports doivent
intervenir avant le 1er janvier 1967.

II. — Les actes constatant la prorogation des
groupements forestiers dont les statuts ont été
approuvés par le Ministre de l'Agriculture sont
enregistrés au droit fixe édicté par l'article 670 du
Code général des impôts.

III. — Les parts d'intérêts détenues dans un grou­
pement forestier sont, à concurrence des trois
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quarts de leur valeur vénale, exonérées des droits
de mutation à titre gratuit, à condition :

1° Que l'acte constatant la donation ou la décla­
ration de la succession soit appuyé d'un certificat
délivré sans frais par le service des eaux et forêts
attestant que :
a ) Les bois et forêts du groupement sont suscep­

tibles d'aménagement ou d'exploitation régulière ;
b ) Les friches et landes appartenant au groupe­

ment sont susceptibles de reboisement et présentent
une vocation forestière ;
c ) Les terrains pastoraux appartenant au grou­

pement sont susceptibles d'un régime d'exploita­
tion normale.

2° Que le groupement forestier prenne l'enga­
gement prévu, selon le cas, soit à l'article 1370 du
Code général des impôts, soit au neuvième alinéa
de l'article 4 ci-dessus.

Il doit s'engager en outre :
a) A reboiser ses friches et landes dans un

délai de cinq ans à compter de la délivrance du
certificat et à les soumettre ensuite au régime
défini à l'alinéa précédent ;

b ) A soumettre pendant trente ans ses terrains
pastoraux à un régime d'exploitation normale, ou,
à défaut, à les reboiser.

En cas de manquement à l'engagement qu'il a
pris, le groupement forestier est tenu, solidaire­
ment avec les donataires, héritiers, légataires ou
leurs ayants cause, à titre universel, d'acquitter, à
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première réquisition, le complément de droit de
mutation et, en outre, un droit supplémentaire
égal à , la moitié de la réduction consentie .

Les infractions sont constatées par des procès-
verbaux dressés par les agents du service des
eaux et forêts.

Pour la garantie du paiement des droits com­
plémentaires éventuellement exigibles, le Trésor
possède sur les immeubles du groupement fores­
tier une hypothèque légale, qui prend rang du
jour de son inscription à la conservation des
hypothèques dans la forme et de la manière pres­
crites par la loi .

IV. — Les dispositions de l'article 7 du décret
n° 54-1302 du 30 décembre 1954 sont abrogées.

Art. 9 .

Conforme

Art. 10.

L'article 7 de la loi complémentaire à la loi
d'orientation agricole (n° 62-933 du 8 août 962)
est ainsi complété :

« Le droit de préemption prévu au présent
article ne peut s'appliquer en matière forestière
qu'aux surfaces boisées faisant partie d'une exploi­
tation agricole .
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

« Lorsqu'une S. A. F. E. R. met en vente des
terrains à vocation forestière, priorité d'achat est
donnée aux agriculteurs et sylviculteurs possé­
dant ou exploitant des parcelles limitrophes aux
parcelles vendues. »

TITRE III

Dispositions diverses concernant les délits
et contraventions en matière forestière.

Art. 11 à 18 .

Conformes

Délibéré, en séance publique, à Paris, le
24 juillet 1963 .

Le Président,
Signé : Amédée BOUQUEREL.


